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La Section des Comptes de la Cour Suprême, siégeant en Chambres Réunies, 

 

- Vu la loi n°2016-046 du 23 septembre 2016 portant loi organique fixant 

l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour Suprême et la procédure 

suivie devant elle, en ses articles : 

 

 324 qui dispose que « la déclaration générale de conformité entre les 

comptes individuels des comptables et les comptes généraux de l’Etat, 

ainsi que les annexes relatives au budget général, aux dépenses 

d’investissement et aux comptes hors budget prévus par les dispositions 

relatives aux lois de finances, sont arrêtées par la Section des Comptes à 

partir des documents établis à cet effet par les services financiers 

compétents.  

 

La déclaration de conformité et ses annexes accompagnées d’un rapport 

établi par la Section des Comptes sur l’exécution des lois de finances 

sont déposés sur le Bureau de l’Assemblée Nationale en même temps 

que le projet de loi de règlement ». 

 

 354 alinéa1 qui précise que : « La Section des Comptes établit 

annuellement un rapport sur l’exécution des lois de finances 

accompagnant la déclaration générale de conformité. Ce rapport est 

déposé sur le bureau de l’Assemblée Nationale en même temps que le 

projet de loi de règlement. » ; 

 

- Vu la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 modifiée, relative aux lois de finances 

en ses articles : 

 

 48 qui dispose que : « La loi de règlement d’un exercice : 

- constate le montant définitif des encaissements de recettes et des 

ordonnancements de dépenses. A ce titre, elle : 

- ratifie, le cas échéant,  les ouvertures supplémentaires de crédits par 

décrets d’avances depuis la dernière loi de finances ; 

- régularise les dépassements de crédits constatés, résultant de 

circonstances de force majeure ou des reports de crédits, et procède à 

l’annulation des crédits non consommés ; 

- rend compte de la gestion de la trésorerie de l’Etat et de l’application 

du tableau de financement de l’Etat ; 

- arrête les comptes et les états financiers de l’Etat et affecte les résultats 

de l’année ; 

- rend compte de la gestion et des résultats des programmes visés à 

l’article 11 de la présente loi » ; 

 

 49 qui précise que : « La loi de règlement est accompagnée : 
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- des comptes et des états financiers de l’Etat issus de la comptabilité 

budgétaire et de la comptabilité générale de l’Etat ; 

-  d’annexes explicatives développant, par programme, dotation, budget 

annexe et comptes spéciaux du Trésor, le montant définitif des crédits 

ouverts, des dépenses  et, le cas échéant, des recettes constatées ; 

- des rapports annuels de performance par programme, rendant compte 

de leur gestion et de leurs résultats. » ; 

 

 50 énonce que : « La loi de règlement est accompagnée du rapport de la 

Juridiction des Comptes sur l’exécution de la loi de finances et de la 

Déclaration Générale de Conformité entre les comptes des ordonnateurs 

et ceux des comptables publics. 

La Juridiction des Comptes donne son avis sur le système de contrôle 

interne et le dispositif de contrôle de gestion, sur la qualité des procédures 

comptables et des comptes, ainsi que sur les rapports annuels de 

performance. Cet avis est accompagné de recommandation sur les 

améliorations souhaitables » ; 

 

- Vu le Décret n°2018-009/P-RM du 18 janvier 2018 portant règlement général 

sur la comptabilité en son article 85 qui dispose que : « Les comptes annuels de 

l'Etat sont dressés par le ministre chargé des Finances et comprennent le Compte 

général de l'Administration des Finances et les états financiers. Le Compte général de 

l'Administration des Finances comprend : la balance générale des comptes ; le 

développement des recettes budgétaires ; le développement des dépenses budgétaires ; 

le développement des opérations constatées aux comptes spéciaux du Trésor ; le 

développement des comptes de résultats.  
Le Compte général de l'Administration des Finances est produit à la Juridiction des 

comptes à l'appui du projet de loi de règlement.  

La comptabilité générale de l'Etat permet également de produire les états financiers de 

l'Etat comprenant le bilan, le compte de résultat, le tableau des opérations financières 

du Trésor, le tableau des flux de trésorerie et l'Etat annexé dans les conditions définies 

par le décret portant Plan comptable de l'Etat. » ; 

 

- Vu le budget d’Etat de l’exercice 2019 adopté par la loi de finances n° 2018-072 

du 21 décembre 2018 portant loi de finances initiale exercice 2019 modifiée par la loi 

n°2019-051 du 21 octobre 2019, portant loi de finances rectificative, exercice 2019 ; et 

l’arrêté n°2019-2297/MEF-SG du 14 août 2019 portant augmentation du budget des 

EMASE : 

- Vu le bordereau d’envoi n°1200/MEF-SG du 16 décembre 2022 du Ministre de 

l’Economie et des Finances transmettant les comptes de l’Etat de l’exercice 

2019 ; 

 

Conditions générales de la déclaration générale de conformité  

 

La Déclaration Générale de Conformité avec l’autorité de la chose jugée qui la 

caractérise, certifie la conformité des comptes généraux de l’Etat et des comptes 
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d’exécution des budgets annexes avec les comptes de gestion des comptables. A ce 

titre, elle est soumise à des conditions de forme et de fond. 

 

En ce qui concerne la forme, il est requis du MEF la production à la Cour, dans 

les formes et délais prescrit par la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative 

aux lois de finances et le Décret n°2018-009/P-RM du 10 janvier 2018 portant 

règlement général sur la comptabilité publique, des comptes individuels de gestion des 

comptables principaux de l’Etat et de la comptabilité des Ordonnateurs du budget 

d’Etat. 

 

Quant au fond, la concordance entre les montants inscrits dans les comptes des 

comptables principaux de l’Etat et les comptes généraux de l’Etat ainsi que les 

annexes relatives au budget général, aux dépenses d’investissement et les dépenses 

hors budget.  

 

A. Observations sur la forme  

 

Conformément aux dispositions de l’article 28 du Décret n°2018-009/P-RM du 

10 janvier 2018 portant règlement général sur la comptabilité publique, « les Comptes 

de l’Etat sont produits à la juridiction financière au plus tard le 30 juin de l’exercice 

suivant celui duquel ils sont établis… ». 

 

Pour l’exercice 2019, le Ministre de l’Economie et des Finances a transmis à la 

Section des Comptes, par bordereau d’envoi n°1200/MEF-SG du 16 décembre 2022 

les comptes de l’Etat se décomposant comme suit : 

 

 le rapport de présentation du projet de loi règlement ; 

 la note de présentation ; 

 le texte du  projet de loi;  

 la note sur les ajustements ; 

 la note sur le Budget Spécial d’Investissement (BSI) ; 

 le tableau de recettes ;  

 le tableau des dépenses ; 

 les tableaux du Compte Administratif en recettes et en dépenses ; 

 les rapports annuels de performance par structure. 

 

La Cour relève par conséquent un retard de 29 mois et 15 jours, car ces 

comptes devaient être transmis à la juridiction financière au plus tard le 30 juin 2020. 

 

Toutefois, la Cour note que pour la première fois, le Ministre de l’Economie et 

des Finances n’a pas transmis directement le projet de loi de règlement après son 

adoption par le Gouvernement au parlement sans qu’il soit accompagné du rapport sur 

l’exécution des lois de finances et la Déclaration Générale de Conformité élaborés par 

la Cour. 
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La Cour recommande au MEF la transmission des comptes de l’Etat dans le délai 

requis par la réglementation en vigueur. 

 

B. Observations sur le fond 

 

I – Rapprochement de la comptabilité des ordonnateurs de celle des comptables 

 

 Il ressort de l’examen des documents relatifs à l’exécution du Budget d’Etat 

2019 transmis par les services du Ministère chargé des Finances, les situations 

suivantes : 

 

A. AU TITRE DES RESSOURCES 

 

a. Situation comparative des recettes budgétaires de 2019 : Direction 

Générale du Budget (DGB) – Direction Nationale du Trésor et de la 

Comptabilité Publique (DNTCP) en termes d’exécution budgétaire 

 

 Comparaison par type de budget 

 

En francs CFA 
Désignation 

 

DGB (a) DNTCP (b) Ecarts (c=a-b) 

 

Budget Général 1 728 887 369 511 1 728 887 369 511 0 

Budgets Annexes 7 304 787 614 7 304 787 614 0 

Comptes Spéciaux 166 170 195 356 166 170 195 356 0 

Total Budget d’Etat 1 902 362 352 480 1 902 362 352 480 0 

   

Il existe une concordance entre le montant total des comptes des ordonnateurs (DGB) 

à ceux des comptables (DNTCP) au titre des recettes du budget d’Etat 2019.  

 

b. La situation par budget et par nature de recettes se présente comme suit : 

 

- Budget Général : 

En francs CFA 

Désignation DGB DNTCP Ecarts 

Dons projets et legs 79 027 050 000 79 027 050 000 0 

Recettes fiscales nettes 1 446 654 207 920 1 446 654 207 920 0 

Recettes non fiscales 31 675 242 398 31 675 242 398 0 

Dons Programmes et Legs : 112 212 000 000 112 212 000 000 0 

    Dont ABG 104 157 000 000 104 157 000 000 0 

   Dont ABS 8 055 000 000 8 055 000 000 0 

Recettes exceptionnelles 17 601 960 118 17 601 960 118 0 

Produits financiers 41 716 909 075 41 716 909 075  

Total Budget général 1 728 887 369 511 1 728 887 369 511 0 

  Il ressort de l’examen du tableau ci-dessus, que les données des comptes des 

ordonnateurs et celles des comptables sont identiques. 
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- Budgets Annexes 

En francs CFA 

Budgets Annexes DGB DNTCP Ecarts 

Entrepôts du Mali au Sénégal (EMASE) 3 317 152 092   3 317 152 092   0 

Entrepôts du Mali en Côte d’Ivoire 

(EMACI) 1 856 750 123 1 856 750 123 0 

Entrepôts du Mali au Togo (EMATO) 458 403 009  458 403 009  0 

Entrepôts du Mali en Guinée (EMAGUI) 510 544 127  510 544 127  0 

Entrepôts du Mali en Mauritanie 

(EMAMAU) 521 713 582  521 713 582  0 

Entrepôts du Mali au Ghana 

(EMAGHA) 423 690 165  423 690 165  0 

EMABE 216 534 516  216 534 516   

Total 7 304 788 614   7 304 788 614   0 

 

Une concordance apparait entre les données des ordonnateurs et celles des comptables. 

 

 

- Comptes et Fonds Spéciaux 

    En francs CFA 

Comptes spéciaux 

  

DGB DNTCP Ecarts 

  

Programme de Développement des Ressources 

Minérales (PDRM) 
- - - 

Fonds d’Appui Promotion de la Recherche 

Pétrolière 
- - 0 

Fonds Aménagement et Protection de la Forêt 

(FAPF) 
566 093 615 566 093 615 0 

Fonds Aménagement et Protection de la Faune 

(FAPF) 
211 042 940 211 042 940 0 

Fonds Appui Autonomisation Femmes et 

Epanouissement de l'Enfant 
500 000 000 500 000 000 

 

Fonds Financement Recherche Formation 190 000 000 190 000 000 0 

Fonds National d'Appui à l'Agriculture 

(FNAA) 
4 566 366 827 4 566 366 827 0 

Recherche Innovation Technologique 1 900 000 000 1 900 000 000 - 

Fonds de remboursement Crédits TVA 110 510 434 650 110 510 434 650 0 

Fonds National pour le Développement de la 

Statistique 
1 333 229 967 1 333 229 967 0 

Fonds de Développement Durable 46 393 027 357 46 393 027 357 
 

Total 166 170 195 356 166 170 195 356 0 

 

Il ressort du tableau ci-dessus, une concordance entière entre les données des 

ordonnateurs et celles des comptables. 
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B. AU TITRE DES CHARGES 

 

a. Situation comparative des dépenses budgétaires 

 Situation comparative par type de budget des dépenses budgétaires de 

2019 de la Direction Générale du Budget (DGB) et de la Direction 

Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP)  

 

 En FCFA 

Budget d’Etat 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Budget Général 1 992 177 368 435 1 992 177 368 435 0 

Budgets annexes 6 634 072 520 6 634 072 520 0 

Comptes et Fonds Spéciaux 74 698 379 654 74 698 379 654 0 

Total 2 073 509 820 609 2 073 509 820 609 0 

 

Les données des ordonnateurs et celles des comptables sont identiques. 

 

b. Situation comparative par type de programme des dépenses budgétaires de 

2019 de la Direction Générale du Budget (DGB) et de la Direction Nationale du 

Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP)  

En FCFA 

Budget d’Etat 

Ordonnancement

s Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Dotations  307 887 726 000 307 887 726 000 0 

Programme de pilotage 608 782 964 000 608 782 964 000 0 

Programme opérationnel 1 075 506 678 000 1 075 506 678 000 0 

Programme des budgets annexes 6 634 073 000 6 634 073 000 0 

Programme des comptes et fonds 

spéciaux 

74 698 378 380 74 698 378 380 0 

Total 2 073 509 820 609 2 073 509 820 609 0 

 

L’analyse du tableau ci-dessus indique une concordance entre les données des 

ordonnateurs et celles des comptables. 

 

c. La situation par nature de dépenses par budget se présente comme suit : 
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- Budget Général 

                                                                            En FCFA 

Nature économique 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Dépenses ordinaires : 1 323 802 740 222 1 323 802 740 222 0 

Personnel 518 274 472 077 518 274 472 077 

 Dépenses acquisition de biens et 

services 294 937 759 574 294 937 759 574 

 Apurement du passif  43 734 677 613 43 734 677 613 

 Charges financières 93 551 233 597 93 551 233 597 

 Transferts et subventions 

 Dont :  369 594 253 969 369 594 253 969 

    bourses et allocations d’études 15 340 172 158 15 340 172 158 

 Dépenses en atténuation des 

recettes 3 710 323 392 3 710 323 392 

 Dépenses en capital : 668 374 628 213 668 374 628 213 0 

Dépenses d’investissement 

exécutées par l’Etat, dont :   

  Equipements –Investissements 

Ordinaires 281470 188 387 281470 188 387 

    Appuis Budgétaires Sectoriels 

(ABS) 7 382 144 411 7 382 144 411 

    Budget Spécial d’Investissement 

(BSI)-Financement intérieur 195 210 295 415 195 210 295 415 

 Budget Spécial d’Investissement 

(BSI)-Financement Extérieur 184 312 000 000 184 312 000 000 

 Dépenses de transfert en Capital - - 

 Total 1 992 177 368 435 1 992 177 368 435 0 

 

L’examen du tableau ci-dessus indique une égalité entre les chiffres des ordonnateurs 

et ceux des comptables. 

 

-Budget Annexes  

En FCFA 

Désignation 
Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP 
 

Personnel 1818 712 113 1818 712 113 
0 

Biens et services 1624 923 754 1624 923 754 
0 

Transferts et subventions 949 458 540 949 458 540 
0 

Investissement 2 240 978 113 2 240 978 113 
0 

Total 
6 634 072 520 6 634 072 520 

0 
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Une concordance entre les données des ordonnateurs et celles des comptables 

s’affiche. 

 

 

- Comptes et Fonds Spéciaux  

 

En F CFA 

Désignation  

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB (a) DNTCP (b) C=a-b 

Personnel  107 941 660  107 941 660 

0 

Biens et services 65 502 275 334 65 502 275 334 

0 

Transferts et subventions 585 340 348 585 340 348 

0 

Investissement   8 502 822 312 8 502 822 312 

0 

Total 74 698 379 654 74 698 379 654 0 

 

Les données des ordonnateurs et celles des comptables sont identiques. 

 

 

II. Rapprochement des données du PLR et celles des balances générales du 

trésor 

 

La situation d’exécution du budget d’Etat par poste comptable supérieur du trésor est 

retracée dans le tableau suivant : 

 
Poste comptable Recettes budgétaires  

Comptes des produits  

(classe7) 

Dépenses budgétaires  

Comptes de charges (classe 

6) 

Résultat par poste 

comptable 

ACCT* - 55 199 548 068* 55 199548 068 

PGT 123 141 531 749 1 213 021 010 944 1 089 879 479 195 

RGD 1 262 447 189 311 72 614 643 838 1 189 832 545 473 

TR. Kayes 69 682 615 625 46 373 185 351 23 309 430 274 

TR. Koulikoro 160 324 083 718 62 979 477 441 97 344 606 277 

TR. Sikasso 34 001174 105 70 712 068 360 36 710 894 255 

TR. Ségou 20 338 009 857 51 803 407 241 31 465 397 384 

TR. Mopti 13 055 599 001 38 053 901 922 24 998 302 921 

TR. Tombouctou 1 296 356 163 21 232 857 493 19 936 501 330 

TR. Gao 1 420 198 386 18 709 716 888 17 289 518 502 

TR. Kidal 116 538 153 5 362 769 604 5 246 231 451 

TR. Ménaka 100 589 385 4 621 576 770 4 520 987 385 

TR. Taoudéni 99 366 347 2 558 876 378 2 459 510 031 

Total  1 686 023 251 800 1 663 243 040 298 22 780 211 502 

ACCT* : Compte budgétaire 6711 : intérêts et frais financiers de la dette 
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Les recettes budgétaires assorties des balances générales du Trésor sont de 1 686,023 

milliards de FCFA et les dépenses budgétaires de 1 663,243 milliards de FFA soit un 

résultat excédentaire de 22,780 milliards de FCFA. 

 

La situation comparative entre les montants des recettes et des dépenses par type de 

budget du PLR et la situation d’exécution du budget d’Etat par les comptables 

supérieurs du trésor est indiquée dans les tableaux suivants : 

 

a.) Les recettes 

Désignation Recettes 

Ecarts (c=a-

b) 

  PLR (a) Balances générales (b)   

Budget Général 1 728,887 1 686,023 42,864 

Budgets Annexes 7,304 - 7,304 

Comptes Spéciaux 166,170 - 166,170 

Total  1 902,362 1 686,023 216, 339 

 

Les recouvrements des recettes budgétaires assortis du tableau des recettes annexé au 

projet de loi de règlement sont de 1 902,362 milliards de FCFA contre 1 686,023 

milliards de FCFA figurant à la classe 7 (comptes de produits) des balances des 

comptables supérieurs du trésor, soit un écart de 216,339 milliards de FCFA. 

 

b.) Les dépenses 

Désignation Dépenses 

Ecarts (c=a-

b) 

  PLR (a) Balances générales (b)   

Budget Général 1 992,177 1 663,243 328,934 

Budgets Annexes 6,634 - 6,634 

Comptes Spéciaux 74,698 - 74,698 

 2 073,510 1 663,243 410,267 

 

Le total des mandats admis assortis de la situation récapitulative d’exécution des 

dépenses   annexée au projet de loi de règlement est de 2 073,510 milliards de FCFA 

contre 1 663, 243 milliards de FCFA comptabilisés à la classe 6 des balances générales 

des comptables supérieurs du trésor soit un écart de 410,267milliards de FCFA. 

 

c.) Les résultats d’exécution 

Désignation Résultats  

Ecarts (c=a-

b) 

  PLR (a) Balances générales (b)   

Budget Général -263,289 22,780 -240,509 

Budgets Annexes 0,670 - - 

Comptes Spéciaux 91,472 52, 534  38,938 

 

 Les recouvrements des recettes budgétaires indiqués à la classe 7 (comptes de 

produits) des balances des comptables supérieurs du trésor sont de 1 686, 023 

milliards de FCFA contre des charges d’un montant de 1 663,243 milliards de 
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FCFA comptabilisées à la classe 6 (comptes de charges) soit un résultat 

excédentaire de 22,780 milliards de FCFA contre un résultat déficitaire de -

240,509 milliards de FCFA du projet de loi de règlement. 

 

 Le résultat des Budgets annexes assorti du PLR est de 0,670 milliard de FCFA 

alors que le compte 1331 « Résultat de l’exercice : budgets annexes » n’a pas 

été mouvementé en 2019 au niveau de la balance générale du trésor.  

 

 Le résultat des comptes et fonds spéciaux assorti du PLR est de 91,472 

milliards de FCFA contre un solde débiteur (compte 1321 : Résultat de 

l’exercice comptes spéciaux) de 52, 534 milliards de FCFA, soit un écart de 

38,938 milliards de FCFA. 

 

Selon le MEF, les écarts entre les données des recettes et de dépenses des balances 

générales des comptables supérieurs du Trésor et celles du projet de loi de règlement 

s'expliquent par la différence de champ d'analyse. Les recettes de 1 902,362 milliards 

de FCFA et les mandats admis de 2 073,510 milliards de FCFA du projet de Loi de 

règlement comprennent les opérations du Budget général, des Budgets annexes et des 

Comptes Spéciaux du Trésor.  

Cependant, les recettes de 1 686,023 milliards de FCFA et les charges de 1 663,243 

milliards de FCF A sont des opérations de recettes budgétaires des comptes des 

produits (classe 7) et de dépenses budgétaires des comptes de charges (classe 6). Les 

données de ces deux comptes n'intègrent pas les opérations de recettes et de dépenses 

des Budgets annexes ainsi que les dépenses d'investissement du budget général. » 

 

 

En conséquence la Cour déclare ce qui suit : 
 

- constate une concordance entre le montant total des comptes des 

ordonnateurs (DGB) et celui des comptables (DNTCP) au titre des recettes 

et des dépenses : 

 du budget général ; 

 des budgets annexes ; 

 des comptes et fonds spéciaux ; 

 

- constate un écart entre les montants des comptes de produits (classe7) et des 

comptes de charges (classe 6) de la balance générale et ceux du projet de loi 

de règlement au motif que les données de ces deux comptes n'intègrent pas 

les opérations de recettes et de dépenses des Budgets annexes ainsi que les 

dépenses d'investissement du budget général ; 

 

- recommande au Ministre de l’Economie et des Finances : 

 

 le dépôt  du projet de loi de règlement dans le délai règlementaire ; 
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 l’application des dispositions de l’arrêté n°2017-4405/MEF-SG du 29 

décembre 2017 déterminant les subdivisions des comptes divisionnaires 

du plan comptable de l’Etat notamment en ce qui concerne le compte 

1041 « Compte d’intégration des Budgets Annexes, Comptes et Fonds 

Spéciaux » ;  

 

 l’application correcte de la nomenclature dans la détermination des 

résultats. 

DELIBERE 

 

Conformément aux dispositions de l’article 63 de la loi n°2016-046 du 23 

septembre 2016 portant loi organique fixant l’organisation, les règles de 

fonctionnement de la Cour Suprême et la procédure suivie devant elle, les chambres 

réunies ont adopté   la présente Déclaration Générale de Conformité entre les comptes 

individuels des comptables du Trésor et les comptes généraux de l’Etat ainsi que les 

annexes relatives au Budget Général, aux dépenses d’investissement et aux comptes 

hors budget prévus par les dispositions relatives aux lois de finances, au titre de 

l’exécution du Budget d’Etat 2019, sous réserve des erreurs et irrégularités qui 

pourraient être relevées ultérieurement à l’occasion du contrôle juridictionnel des 

comptes des comptables supérieurs du trésor; en sa séance du 13 juin 2023. 
 

Etaient présents : 

 

- Monsieur Mama SININTA : Président de la Section des Comptes, Président 

de  

   séance ; 

 

- Monsieur Abdoulaye SOW :   Président de la Chambre de Contrôle et de 

Jugement des Opérations Financières des Institutions de la 

République et des administrations de l’Etat ;  

 

- Madame SISSAO Lala SIDIBE : Présidente de la Chambre de                                               

Contrôle et de Jugement des Comptes des organismes personnalisés ; 

- Madame Goundo SAKILIBA, Présidente de la chambre de contrôle des 

projets et programmes financés sur ressources internes et externes ; 

 

-  Monsieur Seydou MALET : Président de la Chambre de Contrôle et de 

Jugement des Comptes des Collectivités Territoriales ; 

 

 

- Madame et Messieurs : Kalilou KEITA, Abdou S COULIBALY  

Boubacar DOUMBIA, Ba Aly BA, Bouré KOITA, 

Oumar Idriss BERTHE, Oumar T OUNKARA, 

Lamine KONATE, Soumaïla TRAORE, tous   

Conseillers ; 
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-   Monsieur Yaya KONE, Avocat Général ; 

 

Avec l’assistance de Maître KEITA Coumba TOURE, greffier en Chef. 

 

 

Fait à Bamako le 13 juin 2023 

 

 

Ont signé 

 

 

            Le Président                                                       Le Greffier  

 

 

 

          Mama SININTA                                   Mme KEITA Coumba TOURE 
        Chevalier de l’Ordre National    

 

 

 


